Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions d'octobre I et II 2012

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant modification du règlement (CE) n° 428/2009 instituant un régime communautaire de contrôle des exportations, des transferts, du courtage et du transit de biens à double usage

1.
Rapporteur: Christofer FJELLNER (PPE/SE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0231/2012 / P7_TA(2012)0383

3.
Date d'adoption de la résolution: 23 octobre 2012

4.
Objet: contrôles des exportations de biens à double usage, délégation de pouvoirs à la Commission pour la mise à jour de la liste de contrôle de l’UE

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0310(COD)

6.
Base juridique: article 207 TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter une partie des amendements adoptés par le Parlement européen.

La Commission peut accepter les amendements 2 et 4rev.

La Commission peut aussi accepter l'amendement 3 (validité et révision de la délégation de pouvoirs), mais elle serait favorable à d'autres options évitant une multiplication des rapports dans le cadre du règlement sur le contrôle des exportations.

La Commission peut également accepter l'amendement 16, mais elle attire l'attention sur la raison d'être de cette disposition, qui est de permettre aux États membres de l'Union européenne de prendre des mesures nationales fondées sur leur évaluation d'une opération particulière, sans qu’il y ait automaticité de la décision.

La Commission ne peut pas accepter les amendements suivants:

Amendement 1 (contrôle par le Parlement des pouvoirs délégués): la Commission s'est engagée à fournir tous les documents et informations appropriés au Parlement européen lors de l’élaboration des actes délégués afin d'assurer un contrôle approprié de ceux-ci, conformément aux engagements institutionnels. À cet effet, le texte du règlement doit suivre les modèles et les clauses types qui ont été convenus par les trois institutions dans la convention d’entente. La proposition de la Commission reprend la formulation type et traduit l’équilibre à assurer entre l'information et la consultation, d'une part, et l'autonomie de la Commission dans l’élaboration des actes délégués en vertu de l'article 290 TFUE, d'autre part.

Amendements 11, 13, 14 et 15 (extension des contrôles des exportations à l'utilisation des équipements d’interception des télécommunications et de suivi par l'internet qui violent les droits de l'homme). L'UE a réagi promptement et énergiquement pour empêcher les exportations d’équipements d'interception des télécommunications et de suivi par l’internet utilisés en violation des droits de l'homme, par exemple lorsqu’elle a adopté des sanctions à l'encontre de la Syrie et l'Iran. En plus de cette méthode ciblée sur les priorités les plus urgentes, la Commission européenne a entamé des discussions sur l'application de certaines dispositions du règlement n° 428/2009 sur le contrôle des exportations pour s'attaquer à cette problématique et dresser un «filet de sécurité» en complément des sanctions. Cette question fait actuellement l’objet de discussions qui ne doivent pas retarder l'adoption de la proposition actuelle sur la base de ses qualités intrinsèques.

Amendement 12 (extension des contrôles nationaux à d’autres États membres). La Commission promeut l’application uniforme des contrôles des exportations dans l’ensemble du marché intérieur et elle a concouru à l’élaboration d’un système de consultation et d’échange d’informations, comme prévu actuellement par le règlement. Cependant, l'extension automatique et obligatoire des contrôles imposée par un État membre à d’autres États membres ne constitue pas une solution appropriée; d’autres solutions doivent être envisagées, éventuellement dans le cadre du Livre vert.

Amendement 18 (révision de la liste de contrôle de l'UE au regard des règlements sur les sanctions). Les sanctions sont conçues sur la base d’une approche ciblée et correspondent à une situation spécifique ou à une situation de crise. Elles ne peuvent donc pas être simplement transposées dans le cadre de contrôles d’exportations généraux concernant un pays tiers, mais doivent davantage compléter ces contrôles afin de prendre en compte les aspects spécifiques de certaines crises, liés à la sécurité et à la politique étrangère.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: afin de favoriser des avancées rapides au sein du Conseil, la Commission a l’intention d’attirer oralement l’attention de ce dernier sur sa position à l’égard des amendements adoptés par le Parlement en première lecture.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la position du Conseil: le Conseil n’acceptera sans doute pas tous les amendements du Parlement européen qui requièrent des négociations en trilogue.

